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Agence régionale de santé

13-2019-10-11-003

DECISION TARIFAIRE N° 451 PORTANT

ATTRIBUTION DE SUBVENTION

D'INVESTISSEMENT A L'ETABLISSEMENT PUBLIC

DEPARTEMENTAL LOUIS PHILIBERT 
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DECISION TARIFAIRE N° 451 PORTANT ATTRIBUTION 

DE SUVENTION D’INVESTISSEMENT A 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTAL 
LOUIS PHILIBERT (FINESS EJ : 130035033) 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 
aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
 
le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

  
 

VU la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Considérant 
 
 
 
Considérant 
 
 
Considérant 
 
 
 
 
Considérant    

 
 

 

 

 
que les 100 000 € alloués en 2018 l’ont été via une augmentation de la dotation globale laquelle, 
en raison des règles fixées par la comptabilité publique (M22), a permis d’alimenter le compte 
142 (provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations) mais pas le compte 
(102) dédié à l’investissement;  
 
que l’objet de la présente décision vise à affecter 100 000 € de crédits non reconductibles aux 
ressources affectées à l’investissement; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

   
que le conseil départemental des Bouches-du-Rhône et l’ARS PACA se sont, en 2018 et avec 
l’EPD Louis Philibert, engagés à participer au financement de la mise aux normes du rejet de ses 
eaux usées;  
 
que, dans le cadre de cet accord, l’ARS PACA s’est engagée à verser 200 000 € de crédits non 
reconductibles dont 100 000 € en 2018 et 100 000 € en 2019 ; 
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Sur crédits non reconductibles inclus dans la dotation limitative notifiée à la région PACA 
par décision de la directrice de la CNSA, une subvention d’investissement de 100 000 € est 
allouée à l’établissement public départemental Louis Philibert. 

Article 1 ER 

 

 

 

Cette subvention ne sera pas allouée via une augmentation des recettes (dotation globale et 
douzième mensuel) de la section de fonctionnement. Afin d’alimenter le compte dédié 
(102), elle devra être versée sur le compte bancaire de l’établissement. 

Article 2 

 

DECIDE 

2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 
69433, LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la 
présente décision. 
 

La présente décision sera notifiée à l’établissement gestionnaire, à la CPAM des Bouches et 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

FAIT A MARSEILLE, LE 11 octobre 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-10-14-001

Décision tarifaire n°564 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du SESSAD les

CADENEAUX 
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DECISION TARIFAIRE N°564 PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT  
SESSAD LES CADENAUX (130038961) 

POUR L’EXERCICE 2019 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

le renouvellement d'autorisation alloué, le 02/01/2017, au Centre Départemental Spécialisé pour 
l’Education de l’Enfance (FINESS EJ : 130008477) aux fins de gestion du SESSAD Les Cadeneaux 
(130038961)   sis 1239, Avenue du Capitaine Paul Brutus, 13758 – Les Pennes-Mirabeau ;  
 
 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

la délégation de signature, confiée le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°298 en date du 11/07/2019, portant fixation de la dotation globale 
de financement pour 2019 de la structure dénommée SESSAD LES CADENAUX (EP) -
130038961. 
 

Considérant 
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Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

892 655.16

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 
892 655.16€ dont 86 540€ de crédits non reconductibles pour permanents syndicaux.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

893 219.85

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

48 655.21

0.00

564.69

757 298.76

87 265.88

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

86 540.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

893 219.85

86 540.00

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 74 387.93€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 140.89€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE DEPT SPE EDUC DE 
L'ENFANCE (130038961) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 806 679.85€  
   (douzième applicable s’élevant à 67 223.32€)  
   •  prix de journée de reconduction : 127.32€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 14 octobre 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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13-2019-10-11-004

Arrêté du 11 octobre 2019 portant commissionnement de

M Franck ZOULALIAN pour rechercher et constater les

infractions au code général de la propriété des personnes

publiques dans le département des Bouches-du-Rhône

publiques dans le département des Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté du  11 octobre 2019 portant commissionnement de M Franck ZOULALIAN pour

rechercher et constater les infractions au code général de la propriété des personnes

publiques dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L2132-
21,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à
la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales intermininistérielles,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-
Philippe D'ISSERNIO en qualité de directeur départemental interministériel  de la direction
départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  à  compter  du  1er
septembre 2017 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article  1 : M Franck ZOULALIAN, chef  du pôle stratégie  et  gestion  du domaine  public
maritime à la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, en
résidence  administrative  à  Marseille,  16  rue  Antoine  Zattara,  est  habilité  à  rechercher  et
constater les infractions au titre du code général de la propriété des personnes publiques.

Article 2 : M Franck ZOULALIAN devra justifier de son assermentation.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 11 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,

    Le Directeur départemental 

     des territoires et de la mer 

       des Bouches du Rhône

       Jean -Philippe d'Issernio

2

SIG
NÉ 
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DDTM 13

13-2019-10-11-005

Arrêté du 11 octobre 2019 portant commissionnement de

Mme Laurence Bédikian pour rechercher et constater les

infractions au code général de la propriété des personnes

publiques dans le département des Bouches-du-Rhône

publiques dans le département des Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté du 11 octobre 2019  portant commissionnement de Mme Laurence BEDIKIAN

pour rechercher et constater les infractions au code général de la propriété des

personnes publiques dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L2132-
21,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à
la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales intermininistérielles,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-
Philippe D'ISSERNIO en qualité de directeur départemental interministériel  de la direction
départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  à  compter  du  1er
septembre 2017 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article  1 : Mme  Laurence  BEDIKIAN,  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  à  la
direction  départementale  des  territoires  et  de la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  en résidence
administrative à Marseille, 16 rue Antoine Zattara, est habilitée à rechercher et constater les
infractions au titre du code général de la propriété des personnes publiques.

Article 2 : Mme Laurence BEDIKIAN devra justifier de son assermentation.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 11 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,

    Le Directeur départemental 

     des territoires et de la mer 

       des Bouches du Rhône

       Jean -Philippe d'Issernio

2

SIG
NÉ 
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DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur 

13-2019-10-14-002

Métrologie légale - Cercle optima - analyseurs de gaz
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre 2019 
 

 
Direction r égionale  

des entreprises  
de la concurrence  

de la consommation  
du travail et de l’emploi  

de Provence-Alpes-Côte d'Azur  
  
 

pôle concurrence, 
consommation, répression des 

fraudes et métrologie  
 

service métrologie légale  

 
 
 
 

 

  Décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre 2019 
de modification d’agrément pour la vérification périodique des 
analyseurs de gaz   

   
Le Préfet des Bouches du Rhône,  
Commandeur de l’Ordre National du Mérite et officier de la Légion d’Honneur, 
  

  

  
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 22 mars 1993 modifié ("paramètre Lambda") relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en oxydes de carbone 
des gaz d'échappement des véhicules à moteurs ; 
 
Vu la circulaire n° 98.00.851.009.1 du 9 octobre 1998 relative au contrôle des analyseurs de gaz ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 08 février 2018 portant délégation de signature à M. Patrick MADDALONE directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires applicables aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET; 
 
Vu la décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour effectuer les opérations de 
vérification périodique des analyseurs de gaz d’échappement des véhicules 
 
Vu la décision n° 17.22.851.001.1 du 07 mars 2017 portant renouvellement de la décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 
visée ci-dessus pour une durée de 4 ans jusqu’au 07 mars 2021 ;  
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 27 septembre 2019 par la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur  informant celle-ci des modifications 
intervenues dans les éléments de son dossier d’agrément pour la vérification périodique des analyseur de gaz pour son atelier 
GENERALE MAINTENANCE situé à 1668, avenue Ile-de-Contrôle 97440 Saint André pour le siège et 104 C rue Mahatma 
Ganghi 97419 La Possession pour l’atelier ; 

 
Considérant que les analyseurs de gaz utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations visées à l’article 1er du décret du 3 
mai 2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 mars 1993 modifié 
relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en oxydes de carbone des gaz d'échappement des véhicules à moteurs, 
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Décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre2019 
 

 
Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de département en 
application de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 22 mars 1993 modifié relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en 
oxydes de carbone des gaz d'échappement des véhicules à moteurs; 
 
Considérant que les conditions ayant présidé à l’agrément de la société CERCLE OPTIMA pour la vérification périodique des 
analyseurs de gaz sont modifiées et que l’examen de ces modifications ainsi que prévu à l’article 40 de l’arrêté ministériel du 31 
décembre 2001 susvisé nécessite la modification de l’agrément porté par la décision n°05.22.851.001.1 du 7 mars 2005; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
article 1er 
 
La décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 portant agrément de la société CERCLE OPTIMA, SIRET n°44919419000046, 
dont le siège social est situé au 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour réaliser la vérification 
périodique des analyseurs de gaz est modifiée ainsi que stipulé ci-après. 
 
« Retrait de l’agrément au détriment de la société GENERALE MAINTENANCE situé à 1668 avenue Ile-de-Contrôle 97440 
Saint André pour le siège et 104 C rue Mahatma Ganghi 97419 La Possession pour l’atelier ». 
 
La liste des modifications de la décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005, engendrées par la présente décision, est mentionnée 
en annexe 1. 
 
La liste des sites de la société CERCLE OPTIMA est mentionnée en annexe 2 qui porte la révision 21 du 14 octobre 2019. 
 
article 2 
 
L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la CERCLE OPTIMA à ses 
obligations en matière de vérification périodique des analyseurs de gaz ; 
 
article 3 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à 
compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et 
des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, 
sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans 
le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
article 4 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CERCLE OPTIMA par ses soins. 

 
 

Marseille, le 14 octobre 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation, 
le responsable du service Métrologie légale, 
 
(signé) 
 
 
Frédéric SCHNEIDER 
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Décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre 2019 
 

CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 1 à la décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre 2019  
 

 
Liste des modifications, engendrées par la présente décision : 

 
Nom de la société SIRET Lieu Modification 

GENERALE MAINTENANCE 51912736900014 Saint André Retrait 
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Décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre2019 
 

 CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 2 à la décision n° 19.22.851.005.1 du 14 octobre 2019 
 

Révision 21 du 14 octobre 2019 
 

VERIFICATION PERIODIQUE DES ANALYSEURS DE GAZ 
 
Sites d’implantation couverts par l’agrément  
 

Adhérent Adresse Code 
Postal 

Ville 

AURILIS GROUP 28 rue Louis Bleriot ZI du Brézet BP59 63100 CLERMONT-FERRAND 

AUTO CONTROLE MAINTENANCE 
EQUIPEMENTS (ACME) 

Siège : 2599 Route du Pin Rond 38200  SAINT SORLIN DE VIENNE 

Atelier : ZA le Moulin de Malissol 38200 VIENNE 

FOURNITURES ET REPARATIONS 
AUTOMOBILES INDUSTRIELLES 

2 rue Pierre Timbaud 69200 VENISSIEUX 

DP ELECTRONIQUE SERVICE 
(DPES) 

Quartier Peyblou chemin de la Colle 
Blanche 

83830 CALLAS 

DURAND SERVICES 36, petite rue de la Plaine   38300 BOURGOIN-JAILLEU 

EQUISERV 9 bis Avenue du Mas de Garric ZA 34140 MEZE 

ETABLISSEMENT NIORT FRERES 
DISTRIBUTION  

Rue Pierre Gilles de Gennes  
76150 SAINT JEAN DU 

CARDONNAY 

GENERALE MAINTENANCE 
Siège : 1668, avenue Ile-de-Contrôle 97440 ST ANDRE 

Atelier : 104 C rue Mahatma Ganghi 97419 LA POSSESSION 

FIRST EQUIPEMENTS 59 rue de la Vaure  42290 SORBIERS 

HAUTERIVE DIDIER 
Siège : 4 rue Gambetta  59660 MERVILLE 

Atelier : 17 avenue Faidherbe 59660 MERVILLE 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

19, rue Bellevue 67340 INGWILLER 

MS TECHNOLOGIE 14 rue Lamarck 80300 ALBERT 

MECALAN rue Jean Monnet  49120 CHEMILLE EN ANJOU 

M.C.T.I 2 rue François ARAGO 39800 POLIGNY 

PRO EQUIPEMENT GARAGE 2 rue Chompre  67500 HAGUENAU 

RIS MAINTENANCE 22 avenue de la Croix du Sud 97410 SAINT PIERRE 

SAVEG MAINTENANCE 
40 rue de Prajen 
ZAC du petit Kervao 

29200 BREST 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS  

A compter du 09/09/2019 
ZI de Courtine 17 allée des Bouleaux  84000 AVIGNON  

SILAT  
A compter du 05 novembre 2018 

21 rue de la Mare parc des Béthunes   95310 Saint Ouen de l’Aumône   

SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

rue Pierre et Marie Curie ZI Le Jarry   97122 Baie de Mahaut 

TECHNIZEN 
CHEZ JACK AUTO CONTROLE 
Route de la Riviera  

97190 LE GOSIER 

VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone Technologia 
Parc d’activités de la Vaugine 

70001 VESOUL 

 
XXXXXFINXXXXX 
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Décision n° 19.22.852.005.1 du 14 octobre 2019 
 

 
Direction r égionale  

des entreprises  
de la concurrence  

de la consommation  
du travail et de l’emploi  

de Provence-Alpes-Côte d'Azur  
  
 

pôle concurrence, 
consommation, répression des 

fraudes et métrologie  
 

service métrologie légale  

 
 
 
 

 

  Décision n° 19.22.852.005.1 du 14 octobre 2019 
de modification d’agrément pour la vérification périodique des 
opacimètres  

   
Le Préfet des Bouches du Rhône,  
Commandeur de l’Ordre National du Mérite et officier de la Légion d’Honneur, 
  

  

  
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 22 novembre 1996 modifié relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation des opacimètres ; 
 
Vu la circulaire n° 98.00.852.005.1 du 22 mai 1998 relative aux modalités d'application de l'arrêté du 22 novembre 1996 modifié ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 08 février 2018 portant délégation de signature à M. Patrick MADDALONE directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur  ; 
 
Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires applicables aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET; 
 
Vu la décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour effectuer les opérations de 
vérification périodique des opacimètres ; 
 
Vu la décision n° 17.22.852.001.1 du 07 mars 2017 portant renouvellement de la décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 
visée ci-dessus pour une durée de 4 ans jusqu’au 07 mars 2021 ;  
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 27 septembre 2019 par la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur  informant celle-ci des modifications 
intervenues dans les éléments de son dossier d’agrément pour la vérification périodique des opacimètres pour son atelier 
GENERALE MAINTENANCE situé à 1668, avenue Ile-de-Contrôle 97440 Saint André pour le siège et 104 C rue Mahatma 
Ganghi 97419 La Possession pour l’atelier ; 

 
Considérant que les opacimètres utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations visées à l’article 1er du décret du 3 mai 
2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 novembre 1996 modifié 
relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation des opacimètres, 
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Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de département en 
application de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 22 novembre 1996 modifié relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation 
des opacimètres; 
 
Considérant que les conditions ayant présidé à l’agrément de la société CERCLE OPTIMA pour la vérification périodique des 
opacimètres sont modifiées et que l’examen de ces modifications ainsi que prévu à l’article 40 de l’arrêté ministériel du 31 
décembre 2001 susvisé nécessite la modification de l’agrément porté par la décision n°05.22.852.001.1 du 7 mars 2005; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
article 1er 
 
La décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 portant agrément de la société CERCLE OPTIMA, SIRET n°44919419000046, 
dont le siège social est situé au 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour réaliser la vérification 
périodique des opacimètres est modifiée ainsi que stipulé ci-après. 
 
« Retrait de l’agrément au détriment de la société GENERALE MAINTENANCE situé à 1668 avenue Ile-de-Contrôle 97440 
Saint André pour le siège et 104 C rue Mahatma Ganghi 97419 La Possession pour l’atelier ». 
 
La liste des modifications de la décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005, engendrées par la présente décision, est mentionnée 
en annexe 1. 
 
La liste des sites de la société CERCLE OPTIMA est mentionnée en annexe 2, qui porte la révision 21 du 14 octobre 2019. 
 
article 2 
 
L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la CERCLE OPTIMA à ses 
obligations en matière de vérification périodique des opacimètres. 
 
article 3 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à 
compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et 
des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, 
sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans 
le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
article 4 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CERCLE OPTIMA par ses soins. 

 
 

Marseille, le 14 octobre 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation, 
le responsable du service Métrologie légale, 
 
(signé) 
 
Frédéric SCHNEIDER 
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Décision n° 19.22.852.005.1 du 14 octobre 2019 
 

CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 1 à la décision n° 19.22.852.005.1 du 14 octobre 2019  
 

 
Liste des modifications, engendrées par la présente décision : 

 
Nom de la société SIRET Lieu Modification 
GENERALE MAINTENANCE 51912736900014 Saint André Retrait 
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Décision n° 19.22.852.005.1 du 14 octobre 2019 
 

 CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 2 à la décision n° 19.22.852.004.1 du 14 octobre 2019 
 

Révision 21 du 14 octobre 2019 
 

VERIFICATION PERIODIQUE DES OPACIMETRES 
 
Sites d’implantation couverts par l’agrément  
 

Adhérent Adresse Code 
Postal 

Ville 

AURILIS GROUP 28 rue Louis Bleriot ZI du Brézet BP59 63100 CLERMONT-FERRAND 

AUTO CONTROLE MAINTENANCE 
EQUIPEMENTS (ACME) 

Siège : 2599 Route du Pin Rond 38200  SAINT SORLIN DE VIENNE 

Atelier : ZA le Moulin de Malissol 38200 VIENNE 

FOURNITURES ET REPARATIONS 
AUTOMOBILES INDUSTRIELLES 

2 rue Pierre Timbaud 69200 VENISSIEUX 

DP ELECTRONIQUE SERVICE 
(DPES) 

Quartier Peyblou chemin de la Colle 
Blanche 

83830 CALLAS 

DURAND SERVICES 36, petite rue de la Plaine   38300 BOURGOIN-JAILLEU 

EQUISERV 9 bis Avenue du Mas de Garric ZA 34140 MEZE 

ETABLISSEMENT NIORT FRERES 
DISTRIBUTION  

Rue Pierre Gilles de Gennes  
76150 SAINT JEAN DU 

CARDONNAY 

GENERALE MAINTENANCE 
Siège : 1668, avenue Ile-de-Contrôle 97440 ST ANDRE 

Atelier : 104 C rue Mahatma Ganghi 97419 LA POSSESSION 

FIRST EQUIPEMENTS 59 rue de la Vaure  42290 SORBIERS 

HAUTERIVE DIDIER 
Siège : 4 rue Gambetta  59660 MERVILLE 

Atelier : 17 avenue Faidherbe 59660 MERVILLE 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

19, rue Bellevue 67340 INGWILLER 

MS TECHNOLOGIE 14 rue Lamarck 80300 ALBERT 

MECALAN rue Jean Monnet  49120 CHEMILLE EN ANJOU 

M.C.T.I 2 rue François ARAGO 39800 POLIGNY 

PRO EQUIPEMENT GARAGE 2 rue Chompre 67500 HAGUENAU 

RIS MAINTENANCE 22 avenue de la Croix du Sud 97410 SAINT PIERRE 

SAVEG MAINTENANCE 
40 rue de Prajen 
ZAC du petit Kervao 

29200 BREST 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS  

A compter du 09/09/2019 
ZI de Courtine 17 allée des Bouleaux  84000 AVIGNON  

SILAT  
A compter du 05 novembre 2018 

21 rue de la Mare parc des Béthunes   95310 Saint Ouen de l’Aumône   

SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

rue Pierre et Marie Curie ZI Le Jarry   97122 Baie de Mahaut 

TECHNIZEN 
CHEZ JACK AUTO CONTROLE 
Route de la Riviera  

97190 LE GOSIER 

VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone Technologia 
Parc d’activités de la Vaugine 

70001 VESOUL 

 
XXXXXFINXXXXX 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-10-007

Arrêté portant modification d'agrément au titre des services

à la personne au bénéfice de la SARL " O2 MARSEILLE

LITTORAL" sise La Palmeraie du Canet - 22, Boulevard

Charles Moretti - 13014 MARSEILLE.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

 

ARRETE N°              PORTANT 1
e
 MODIFICATION DE L’ARRETE 

D’AGREMENT N°13-2019-05-27-008  DU  27/05/2019 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

 

 

NUMERO : SAP480263656 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,   
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2019-05-27-008 portant agrément d’un organisme de Services à la 

Personne délivré à compter du 01 juin 2019 à la SARL « O2 MARSEILLE LITTORAL » sise La 

Palmeraie du Canet - 22, Boulevard Charles Moretti - 13014 Marseille, 
    
Vu la demande de modification reçue le 20 juin 2019 relative au mode d’intervention de la SARL 

« O2 MARSEILLE LITTORAL »,   
 

Considérant que la demande de modification d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article 

R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 

                                      

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-10-007 - Arrêté portant modification
d'agrément au titre des services à la personne au bénéfice de la SARL " O2 MARSEILLE LITTORAL" sise La Palmeraie du Canet - 22, Boulevard Charles
Moretti - 13014 MARSEILLE.

27



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 

 

2 

ARRETE 

 

   

  ARTICLE 1 :  
 

Le présent arrêté modifie l’article 2 de l’arrêté n° 13-2019-05-27-008 du 27 mai 2019 dont la 

nouvelle rédaction est la suivante : 

   
    

     Article 2 : 
      

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à compter 

du 06 octobre 2019) et s’exerceront sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés  

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

ARTICLE 2  : 
 

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°13-2019-05-27-008  du 27 mai 2019 restent  inchangées.      
  
 

ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est   

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la  

Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 

 

  

  

 

 

Fait à Marseille, le 10 octobre 2019 

 
 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Hélène BEAUCARDET  

 

    
 

                                          
 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-10-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "O2 MARSEILLE LITTORAL"

sise 22, Boulevard Charles Moretti - La Palmeraie du

Canet - 13014 MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

        Récépissé de déclaration n°   

         d'un organisme de Services à la Personne 

            enregistré sous le N° SAP480263656 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                              Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 01 juin 2019  à la SARL « O2 MARSEILLE LITTORAL »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                       CONSTATE 

Qu’une déclaration modificative d’activités de Services à la Personne a été reçue à 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA le 20 juin 2019 

de Monsieur Guillaume RICHARD, gérant de la SARL « O2 MARSEILLE LITTORAL» 

dont le siège social est situé 22, Boulevard Charles Moretti - La Palmeraie du Canet - 

13014 MARSEILLE. 
 

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du 06 octobre 2019,  le  récépissé de 

déclaration n°13-2019-05-27-009 du 27 mai 2019.   

 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP480263656 à compter du            

06 octobre 2019 pour l’exercice des activités : 

 

- relevant de la déclaration et soumises à agrément : 

 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à   

          domicile, 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans   

   handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport,           

   actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de  

   services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à 

compter du 06 octobre 2019) sur le département des Bouches-du-Rhône. 
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- relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE et 

MANDATAIRE : 
 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin d’une 

aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives),   

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

  de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à autorisation 

exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales, 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante),  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

                          handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

                          de vacances, pour les démarches administratives.  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 10 octobre  2019         

 

 

                Pour le Préfet et par délégation, 

         Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

     Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                              PRÉFECTURE                                                      Marseille, le 10 octobre 2019

         DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ                                                
DE LA LÉGALITÉ ET DE L'ENVIRONNEMENT                                        
                                  ---------                                                                                                                   
  Bureau des Installations et Travaux Réglementés                                                      

       pour la Protection des Milieux                                                                                     
                                  ---------                                                                                                             
Dossier suivi par : Mme HERBAUT                                                                                                                         
 04.84.35.42.65                                                                                                                                    
N° 216-2018  AE                      
                             

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant autorisation environnementale
 au titre de l’article L.214-3 du code de l'environnement 

en vue de l’aménagement d'un quartier résidentiel situé secteur Les Arcades
sur la commune de Port de Bouc

----------

LE PRÉFET
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

----------

VU la Directive Cadre sur l’Eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 (DCE), 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 à
R.123-27 concernant les  enquêtes publiques relatives aux opérations ayant une incidence sur
l'environnement, les articles L.181-1 et suivants et R.181-1 et suivants concernant l’autorisation
environnementale et les articles L.214-1 à L.214-11 et R.214-1 et suivant issus à la législation
sur l'eau, 

VU  le Schéma Directeur d’Aménagement et Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Rhône-
Méditerranée approuvé par  le préfet  coordonnateur  de bassin le 3 décembre 2015 pour la
période 2016-2021,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  2014  161-0026  du  10  juin  2014  portant  répartition  des
compétences en matière de police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU la demande d'autorisation environnementale présentée au titre de l'article L.181-1 du code de
l’environnement  par  la  SAS LA  MÉRINDOLE  dans  le  cadre  du  projet  d’aménagement  d’un
quartier résidentiel situé secteur Les Arcades, sur la commune de Port de Bouc, réceptionnée par la
Préfecture des Bouches-du-Rhône, guichet unique de l’eau, et enregistrée sous le numéro 216-2018
AE,

VU le dossier annexé à la demande,
…/...
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VU l’accusé de réception délivré à la SAS LA MÉRINDOLE le 5 décembre 2018,

VU  la demande de compléments adressée le 15 janvier 2019 au pétitionnaire et les éléments de
réponse réceptionnés le 11 février 2019,

VU l’avis  émis  le 10 janvier  2019 par la  Direction Régionale des Affaires Culturelles,  service
régional de l’archéologie, 

VU l’avis émis le 25 janvier 2019 par l'Agence Régionale de Santé PACA, 

VU l'information sur l’absence d'observation de la Mission régionale d’Autorité Environnementale
Provence Alpes Côte d’Azur émise  dans le délai  imparti  de deux mois soit au 27 février  2019
concernant le projet de lotissement de la Mérindole sur la commune de Port de Bouc, publiée sur le
site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

VU le  rapport  du  18  mars  2019  du  service  mer,  eau  et  environnement  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône (DDTM 13), chargé de la
police de l'eau,  déclarant  le dossier  complet  et  régulier  en  vue de  l'ouverture  de l'enquête
publique requise dans le cadre de la procédure administrative,     

VU l'arrêté  préfectoral  du  2  avril  2019  portant  ouverture  d'une  enquête  publique  sur  la
commune de Port de Bouc,

VU l’attestation de la mairie de Port de Bouc, compétente par convention de la gestion des
eaux pluviales,  du 25 avril  2019,  concernant  la  capacité  du  réseau d’eau pluviale  sous le
chemin de Valentoulin à recevoir celles du projet,

VU l’attestation de la mairie de Port de Bouc du 25 avril 2019 concernant la capacité du réseau
d’eau potable à recevoir celles du projet,

VU l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 29 avril au 29 mai 2019 inclus sur la
commune de Port de Bouc,

VU  les  pièces  attestant  que  les  formalités  de  publicités  et  d'affichage  ont  été  effectuées
conformément à la réglementation en vigueur,

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur réceptionné à la préfecture des
Bouches-du-Rhône le 20 juin 2019,

VU le projet d’arrêté notifié le 14 août 2019 à la SAS LA MÉRINDOLE,
 
VU la réponse formulée par le pétitionnaire par courriel du 26 septembre 2019,

CONSIDÉRANT  la nécessité d’assurer la protection des milieux aquatiques,

CONSIDÉRANT que la politique communautaire en matière d'environnement vise un niveau
de protection élevé et qu’elle repose sur les principes de précaution, du pollueur-payeur et de
l'action préventive,

CONSIDÉRANT  que  l'opération  est  compatible  avec  le  SDAGE Rhône Méditerranée  et
Corse,

CONSIDÉRANT que les effets sur l’environnement sont minimisés autant que possible par
l’ensemble  des  mesures  prescrites  ci-dessous,  ces  mesures  devant  concilier  l'activité  avec
l'environnement aquatique et les activités préexistantes,
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T E

Titre I : OBJET DE L’AUTORISATION

Article 1 : RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE

Le promoteur SAS La Mérindole, dont le siège social est situé 25 Allée Vauban, 59 562 La Madelaine
est autorisé à procéder aux travaux d’aménagement d'un quartier résidentiel situé secteur Les Arcades
sur la commune de Port de Bouc.

Au  titre  de  la  nomenclature  figurant  dans  le  tableau  annexé  à  l’article  R.214-1  du  code  de
l’environnement, ce projet relève de la rubrique suivante :

Rubrique Intitulé

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant : 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 2° Supérieure à 1 ha mais inférieure
à 20 ha (D)

A

Les ouvrages et leurs annexes, objets du présent arrêté, doivent être réalisés et exploités conformément
aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  de  demande  d’autorisation  déposé  en
préfecture en prenant en compte les prescriptions décrites ci-après.

Article 2 : CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES ET NATURE  DES OPÉRATIONS

Le projet consiste à réaliser un quartier résidentiel situé secteur Les Arcades sur la commune de Port
de Bouc. Les parcelles assises du projet sont : Section AT n° 11, 12, 13, 14, 15, 16, 99 et 100.

L’aménagement couvre une surface de 11,72 ha et intercepte un bassin versant de 1,26 km². Le projet
consiste en la construction de 285 logements et se décompose comme suit :

LOTS Emprise au sol Surface de plancher

Lot 1 : logements collectifs 750 m² 1 815,78 m²

Lot 2 : Terrains à bâtir 3 525 m² 5 605 m²

Lot 3 : Maisons individuelles 2 952 m² 3 522,68 m²

Lot 4 : Résidence intergénérationnelle 1 700 m² 4 970,77 m²

Lot 5 : Maisons individuelles 3 743 m² 5 214,20 m²

Le  dimensionnement  des  bassins  de  rétention  est  calculé  sur  base  d’une  pluie  d’occurrence
vingtennale.

Afin de compenser l’imperméabilisation des sols et de gérer les eaux issues du bassin versant amont,
trois bassins enherbés gravitaires en cascade seront réalisés. Le volume se décompose comme suit :

• 5 120 m3 pour l’imperméabilisation liée au projet les Arcades
• 20 000 m3 pour la gestion des eaux du bassin versant

Le volume utile a été porté à 27 000 m3.
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Les bassins seront équipés de cloisons siphoïdes et de vannes martellières. La vidange se fera par un
ouvrage de régulation avec un débit de fuite fixé à 1,5 m3/s.

L’exutoire est le réseau d’eau pluviale sous le chemin de Valentoulin, géré par la commune de Port de
Bouc qui atteste de la compatibilité du rejet de l’opération avec son réseau d’eau pluviale.

La commune de Port de Bouc, par une attestation, s’est également engagée à assurer l'entretien et la
gestion des ouvrages du réseau pluvial créé à l'occasion de cette opération.

Outre les deux attestations précitées, la gestion des eaux pluviales est une compétence obligatoire de la
Métropole d’Aix Marseille Provence (article L.5217-2 alinéa 5-a du code général des collectivités
territoriales). Celle-ci a, par délibération du 13 décembre 2018, confié par convention la gestion de la
compétence « eaux pluviales » à la commune de Port de Bouc qui prend fin le 31 décembre 2019.

De ce fait, la convention mentionnée à l’article R.442-8 du code de l’urbanisme prévoyant le transfert
dans le domaine de la Métropole d’Aix Marseille Provence compétente de la totalité des voies et
espaces communs une fois les travaux achevés, devra être conclue. Celle-ci sera transmise au service
chargé de la Police de l’Eau dans un délai de trois un mois après le démarrage des travaux.

Titre II : PRESCRIPTIONS   TECHNIQUES 

Article 3 : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

D’une manière générale, les ouvrages et travaux ne doivent pas :
• perturber le libre écoulement des eaux superficielles et souterraines, tant sur le site qu’à l’aval,
• menacer la qualité des eaux ainsi que les milieux aquatiques qui leur sont associés,
• aggraver les risques d’inondation et les conditions de sécurité des zones habitées,
• entraîner l'affleurement temporaire ou pérenne de la nappe qui nécessiterait des pompages et

rejets.

Article 3.1. Prescriptions relatives aux opérations de travaux

Le pétitionnaire se porte garant des entreprises qu’il emploiera pour les travaux.
Il  imposera  aux  entreprises  chargées  des  travaux,  la  réalisation  et  mise  en  œuvre  d’un  Schéma
d’Organisation  du  Plan  d’Assurance  Qualité  (SOPAQ)  et  du  Plan  d’Assurance  Qualité  (PAQ)
correspondant,  ainsi  que  la  mise  en  œuvre  d’un  Schéma  d’Organisation  du  Plan  d’Assurance
Environnement  (SOPAE)  et  du  Plan  d’Assurance  Environnement  (PAE)  correspondant :  ces
procédures seront transmises au service chargé de la Police de l’Eau.

Des ouvrages provisoires de stockage, de décantation, de diminution de vitesse d’écoulement seront
mis  en place pour permettre la décantation des eaux de ruissellement du chantier  et  des aires de
stationnement. Des filtres seront disposés en sortie de ces ouvrages.

Les aires d’entreposage des matériaux et les aires de stationnement des engins de chantier  seront
regroupées et situées hors zone inondable et en dehors de milieux écologiquement sensibles et destinés
à rester naturels. Elles seront réalisées en matériaux compactés et entourées de fossés de collecte qui
draineront les eaux jusqu’à des dispositifs de décantation/déshuilage avant rejet dans le milieu naturel.

Le  chantier  sera  maintenu  en  état  constant  de  propreté.  Les  déchets  divers  de  chantier  seront
systématiquement triés, récupérés et évacués.

Les installations sanitaires de chantier  ne généreront  aucun rejet dans le milieu naturel  et  seront
régulièrement vidangées.
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Des espaces spéciaux seront réservés pour :

• le lavage des toupies à béton : fosse de nettoyage éloignée des cours d’eau ;

• le  nettoyage,  l’entretien  et  le  ravitaillement  des  engins :  ces  opérations  seront
systématiquement réalisées sur une plate-forme imperméable permettant de recueillir les eaux
dans un bassin pour pompage et transport  vers un centre de traitement ou traitement  par
décantation/déshuilage. Les produits de vidange seront évacués vers un centre de traitement
agréé.

• le stockage durable des lubrifiants et carburants : zone imperméable et fûts fermés.

• le stockage ponctuel des lubrifiants et carburants : il sera effectué dans des zones éloignées
des cours d’eau.

Le site sera remis en état après les travaux.

Les  prescriptions  du  présent  arrêté  seront  intégrées  dans  le  cahier  des  clauses  techniques  des
entreprises retenues pour les travaux.

Le  titulaire fournira  au  service  chargé  de  la  Police  de  l’Eau,  dans  un  délai  d’un  mois  avant  le
démarrage  des  travaux,  le  programme  détaillé  des  opérations  accompagnées  de  leur  descriptif
technique, des plannings de réalisation et de tous plans et documents graphiques utiles.  Il  décrira
notamment  les  moyens  et  procédures  pris  pour  limiter  les  effets  du  chantier  sur  le  milieu
conformément aux prescriptions du présent arrêté.

Article 3.2. Sécurité des zones de chantier et des opérations

En cas d'incident ou de situation susceptible de modifier le bon déroulement du chantier tel que prévu
dans le présent arrêté et le dossier technique, l’entreprise, sous la responsabilité du titulaire, devra
immédiatement interrompre les opérations et prendre les dispositions nécessaires afin de limiter les
effets sur le milieu naturel.
Le titulaire en informera immédiatement le service chargé de la Police de l’Eau et lui fera connaître les
mesures prises pour y faire face et éviter que cela ne se reproduise.
Le titulaire mettra en place une veille météorologique assurant la bonne maîtrise du chantier. En cas de
risque de crue, toutes les mesures de sécurité des engins et de l'ouvrage seront prises. 
Le  titulaire  prendra  toute  mesure  pour  assurer  la  sécurité  du  site  (balisage,  information  aux
riverains…).
Les moyens de secours nécessaires seront mobilisés sur site autant que de besoin.

Article 3.3. Pollutions accidentelles

Toutes les mesures seront prises pour prévenir les pollutions accidentelles.
Un plan d’intervention sera établi : il  fixera l’organisation humaine et matérielle et les différentes
procédures mises en œuvre en cas de pollutions accidentelles et sera transmis au service chargé de la
Police de l’Eau avant le début des travaux.
En cas de pollutions accidentelles, le titulaire et l’entreprise en charge des opérations de travaux
informeront le service chargé de la Police de l’Eau.

Article 4 : PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES

Article 4.1. Prescriptions en phase travaux

Pour toutes les opérations décrites ci-dessous, le titulaire et l’entreprise tiendront informé le service
chargé de la Police de l’Eau en temps réel du déroulement des différentes phases de ces opérations.
Le  titulaire  et  l’entreprise  prendront  toutes  les  dispositions  réglementaires  en  vue  d’assurer  ces
opérations dans les meilleures conditions de sécurité conformément à l’article 3.2 du présent arrêté.
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Les comptes rendus de chantier seront tenus chaque semaine à disposition du service chargé de la
Police de l’Eau accompagnés des résultats d’auto-surveillance.

Les mesures à mettre en œuvre pendant l’ensemble du chantier sont les suivantes :

Afin de limiter le ruissellement et l’apport de matières en suspension vers l’aval   :

•  Les travaux de terrassements prévus doivent, dans la mesure du possible, être effectués par
temps sec,

•   En cas de réalisation de fondations (ancrage), les boues éventuelles seront récupérées dans des
bacs et évacuées sans aucun rejet dans le milieu aquatique. Les terrassements se feront sans
rejet dans le milieu aquatique

Afin de préserver la nappe pendant les travaux :

Dans les cas où des travaux d’assèchement s’avèrent nécessaires, la DDTM 13 doit être informée par
le  dépôt  d'un  dossier  technique qui  décrit  la  méthode et  la  gestion des eaux  extraites.  Ce mode
opératoire sera soumis, au moins deux semaines avant la réalisation des travaux à l'approbation du
service chargé de la police de l'eau.

Afin de prévenir un risque ultérieur de développement de foyers de moustiques :

La pente naturelle du bassin limitera le risque de poches d’eaux résiduelles qui seraient des foyers
potentiels de ponte et développement larvaire de moustiques.

Afin de préserver le site au titre des incidences Natura 2000   :

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les mesures listées, à partir de la page 192 de l'étude
d'impact,  contenu  dans  le  dossier  d’autorisation  au titre  de  l'article  R.214-6  du  code  de
l'environnement :

MESURES D’ÉVITEMENT

•  ME1 :  Redéfinition d’emprise amont (passant de 9,8 ha à 9 ha) – permettant d’impacter les
individus des 4 espèces protégés de flore (Bugrane sans épine,  Hélianthéme à feuille  de
lédum, Ail petit-Moly et Ophrys de Provence) tels qu’identifiés en annexe 5.

•  ME2 :  Mise en défens des zones floristiques à enjeu en phase chantier : zone naturelle au nord,
Bugrane sans épine, et Ophrys de Provence au Sud, tels qu’identifiés en annexe 6. Un tampon
de 5 mètres autour des stations végétales à éviter est à respecter.

MESURES DE RÉDUCTION

•  MR1 : Adaptation du calendrier des travaux en fonction de la phénologie des espèces. Les
travaux de  libération  des  emprises  et  de  terrassement  seront  à  effectuer  entre  octobre et
février.

• MR2 : Limitation et adaptation de l’éclairage - évitement de l’effarouchement de certaines
espèces de chauve-souris. Tout éclairage permanent est interdit. La zone naturelle au nord, les
bassins de rétention et les boisements ne feront pas l'objet d'un éclairage nocturne.

• MR 3 : Adaptation des clôtures au passage de la faune. Les clôtures de type panneau ou mur
bahut sont interdits, seuls des grillages dont le maillage est suffisamment large (au minimum
15 × 10 cm) sont autorisés. La localisation de cette mesure de réduction est présente en annexe
7. Un règlement « clôture » devra être remis aux futurs acquéreurs pour préciser leur devoir de
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mise en conformité vis-à-vis des clôtures autorisées, ce règlement doit  être transmis pour
information au service chargé de la Police de l’Eau avec les plans de récolement. 

• MR 4 : Assurer un entretien écologique du site. L'usage de produit phytosanitaire est interdit.
Le débroussaillement en peut être réalisé que d'octobre à mars, de façon manuelle uniquement.
La localisation de cette mesure de réduction est présente en annexe 7. Un cahier des charges
devra être remis au syndic de copropriété stipulant les modalités d’entretien paysager du site,
avec les Obligations Légales de Débroussaillement (OLD). 

• MR 5 : Mise en place de bassins de rétentions adaptés à la faune sauvage. Les bassins seront
creusés de façon à ce qu'au moins un de ces côtés soit en pente douce et être clôturés pour être
adapté à la petite faune (CF MR3). La localisation de cette mesure de réduction est présente en
annexe 7.

MESURES D’INTÉGRATION ÉCOLOGIQUE

• MI1 :  Pose de 3 nichoirs en faveur de l’avifaune cavicole, et suivi sur une période de 5 ans.

• MI2 :  Utilisation d’espèces locales pour les plantations,  telles qu’identifiées page 216 de
l'étude d'impact version 27 juillet 2018. Toutes plantations d'arbres ou arbustes à caractère
envahissant tels que le Mimosa (Acacia dealbata), l'Ailanthe (Ailanthus altissima), le faux
Indigo (Amorpha fructicosa), l'Arbre aux papillons (Biddeleja davidii)  et le Robinier  faux
acacia (Robinia pseudiacacia) est interdite.

• MI3 :  Prévention des risques de pollution lors du chantier. Il  faut prendre en compte les
recommandations suivantes :

-  les véhicules et engins de chantier devront être conformes à la réglementation en
vigueur, au   moment de leur utilisation, et présentant une bonne isolation phonique.
- les bases de vie chantier seront installées loin des zones écologiquement sensibles et
en zone non inondable dans l'emprise du projet.
- les engins de chantier stationneront loin des zones écologiquement sensibles et en
zone non inondable dans l'emprise du projet. Les vidanges, nettoyages, entretiens et
ravitaillement  seront  réalisés  obligatoirement  sur  des  emplacements  spécialement
aménagés et imperméabilisé, à l’écart de la zone travaux.
- aucune substance non naturelle ne sera rejetée dans le milieu naturel, ces substances
seront retraitées par des filières appropriées, les terres souillées seront aussi évacuées
et traitées.
- des produits absorbants devront  être disponibles sur le chantier  afin de pouvoir
intervenir immédiatement en cas de pollutions accidentelles.

MESURES DE SUIVI

•  Sa1 : Suivi de la flore pour évaluation du maintien des espèces à enjeu ayant fait l'objet d'une
mesure d'évitement ou d’accompagnement. 3 jours seront affectés à ce suivi (1 en février, 1 en
avril et 1 en juin).

•  Sa 2 : Suivi de l'entomofaune. 1 jour est affecté à ce suivi au mois de juin.

•  Sa 3 : Suivi de l'herpétofaune (lézard ocellé, seps strié et psammodrome d'Edwards). 2 demi
journées seront affectées à ce suivi (entre avril et juin).

•  Sa 4 : Suivi de l'avifaune. Afin d'appréhender l'utilisation que feront les oiseaux fréquentant
la pinède une fois la projet réalisé, 2 passages seront à effectuer. Un en début de période de
reproduction (avril) et un plus tardif (juin).

•  Sa 5 : Suivi des mammifères. 1 passage nocturne est affecté à ce suivi (juin / juillet).
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Article 4.2. Bilan de fin de travaux

En fin de chantier, dans un délai de trois mois, le titulaire adresse au service chargé de la Police de
l’Eau un rapport présentant un bilan global de fin de travaux qui contiendra, notamment :

• le déroulement des travaux,
• les résultats des opérations d'auto-surveillance et leur interprétation, prévus à l'article 6 du

présent arrêté,
• les observations, les incidents, les pollutions accidentelles, les mesures prises pour y remédier,

les  éventuelles  modifications  mineures  apportées  à  l'avant-projet  ainsi  que  les  difficultés
rencontrées lors des travaux et toutes les mesures prises pour respecter les prescriptions du
présent arrêté préfectoral,

• les plans de récolement de l'ensemble des aménagements.

Article 5 : PRESCRIPTIONS EN PHASE D’EXPLOITATION

Afin d'entretenir les ouvrages

Le pétitionnaire devra suivre les prescriptions suivantes :
• mettre en place un plan d’intervention (Plan d'Intervention et  de Sécurité PIS)  en cas de

pollution avec précision des délais d’intervention, à transmettre au service chargé de la police
de l’eau, au plus tard 1 mois avant la mise en service des ouvrages,

• effectuer une tonte mensuelle au cours des deuxième et troisième trimestres,
• prévoir un curage annuel avant la saison humide et lorsque cela est nécessaire,
• prévoir un curage de l’ensemble du réseau associé à un passage caméra tous les 5 ans,
• aménager la zone de rejet afin que le débit de l’ouvrage de vidange n’érode pas les berges,
• s’assurer que l’espace délimité par les ouvrages formant  la retenue reste dégagé de toute

occupation,
• s’assurer qu’aucun ouvrage de vidange ou de déversement n’est obstrué. Ces ouvrages feront

l’objet d’une visite au moins deux fois par an. Chaque visite sera suivie d’un nettoyage des
ouvrages de vidange si nécessaire,

• lors des opérations de nettoyage, confier l'enlèvement des boues décantées en fond d'ouvrage à
des entreprises spécialisées,

• évacuer les matériaux extraits lors de ces opérations de nettoyage et/ou de curage hors site
vers une filière de destruction selon une procédure permettant  le suivi  ou de valorisation
conformément à la réglementation.

Dans un délai de trois mois suivant la réalisation des travaux, le pétitionnaire devra remettre au service
chargé de la police de l'eau un plan précis d'entretien.

Article 6 : AUTOSURVEILLANCE

Le titulaire et l’entreprise chargée des travaux mettront en œuvre, chacun pour ce qui le concerne, des
procédures et moyens de suivi  du chantier permettant de s’assurer du respect des prescriptions du
présent arrêté. 

Un accès au point de rejet permettant le prélèvement et le contrôle par le service chargé de la police de
l’eau devra être aménagé en entrée et en sortie de chaque ouvrage de traitement.
L’entreprise tient un registre de suivi journalier du chantier précisant notamment les principales phases
du chantier,  tout  incident  survenu et  toute information  relative  à  un  fait  susceptible  d’avoir  une
incidence sur le milieu.
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Le titulaire consigne journellement :

• les informations nécessaires à justifier la bonne exécution des opérations,
• les conditions météorologiques au cours des travaux, notamment si celles-ci sont susceptibles
de nécessiter des interruptions de chantier,
• l’état d’avancement du chantier,
• tout incident susceptible d’affecter le déroulement du chantier.

Le registre de suivi journalier de chantier est tenu en permanence à disposition du service chargé de la
Police de l’Eau.

Les résultats de l'auto-surveillance seront joints au bilan global de fin de travaux, conformément aux
termes de l'article 4.2. du présent arrêté.

Article  7  :  ÉLÉMENTS  RELATIFS  AUX  TRAVAUX  A  TRANSME TTRE  AU  SERVICE
CHARGE DE LA POLICE DE L'EAU

Le service chargé de la police de l'eau doit être informé de la date de commencement des travaux au
moins dix jours avant ceux-ci. Le pétitionnaire lui transmettra :

Article Objet Échéance

Art 2 Convention  mentionnée  à  l’article  R.442-8  du  code  de
l’urbanisme  prévoyant  le  transfert  dans  le  domaine  de  la
Métropole d’Aix Marseille Provence compétent de la totalité des
voies et espaces communs une fois les travaux achevés, devra
être conclue.

3 mois après la fin du
chantier

Art 3.1. Programme  détaillé  des  opérations,  descriptif  technique,
planning prévisionnel de réalisation du chantier, plans de masse
des  différentes  bases  du  chantier,  localisant  précisément  les
équipements,  les  aires  de  stockage  et  les  parkings  pouvant
occasionner  une  pollution  du  milieu  aquatique  ainsi que  les
zones de chantier en contact direct avec le milieu aquatique, et
documents graphiques utiles

1  mois  avant  le  début
des travaux

Schéma d’Organisation du Plan d’Assurance Qualité (SOPAQ)
et du Plan d’Assurance Qualité (PAQ)   

Avant le démarrage des
travauxSchéma  d’Organisation  du  Plan  d’Assurance  Environnement

(SOPAE) et du Plan d’Assurance Environnement (PAE)

Art  3.2.  et
3.3.

Toute  information  concernant  un  incident  ou  une  situation
susceptible de modifier le bon déroulement du chantier

Immédiatement

Art 3.3. Plan d'intervention qui fixe les moyens et procédures à mettre en
œuvre en cas de pollution accidentelle 

1 mois avant la mise en
service des ouvrages

Art 4.1. Compte-rendus des réunions de chantier Pendant les travaux

Un règlement « clôture » à fournir aux futurs acquéreurs 3 mois après la fin du
chantier

Un  cahier  des  charges  à  remettre  au  syndic  de  copropriété
concernant  les  modalités  d’entretien  paysager  du  site  et  les
OLD.

3 mois après la fin du
chantier
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Art 4.2. Bilan global de fin de travaux 3  mois  après  fin  de
chantierPlans de récolement du bassin de rétention intégré dans le réseau

pluvial

Art 5 Règlement d'exploitation des installations Avant mise en service

Programme de surveillance et d'entretien Dans  les  3 mois
suivant les travaux

Toute information concernant le dépassement d'une valeur seuil
lors de la surveillance du milieu en phase de travaux

Immédiatement

Art 6 Résultats de suivi du milieu Pendant les travaux

Titre III     : DISPOSITIONS G  É  N  É  RALES

Article 8 : DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation est accordée pour une durée de trente ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

Article 9 : CONFORMITÉ AU DOSSIER ET MODIFICATIONS

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation  sont  situés  et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier d'autorisation sans préjudice des dispositions
de la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier d'autorisation doit être portée avant sa réalisation  à la
connaissance  du  préfet  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.181-46  du  code  de
l’environnement.

Le transfert de l'autorisation environnementale doit faire l'objet d'une déclaration adressée au préfet
par le nouveau bénéficiaire dans les trois mois qui suivent ce transfert dans les conditions définies à
l’article R.181-47 du code de l’environnement.

Article 10 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant
ses pouvoirs de police.
Faute par le titulaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration peut prononcer la
déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais
du titulaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de
l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des dispositions
pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le titulaire change
ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne
maintient pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.
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Article 11 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le titulaire est tenu de déclarer, dès qu’il  en a connaissance, au préfet  les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le titulaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes de  l’incident  ou  accident  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le titulaire demeure responsable des accidents ou dommages qui sont la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 12 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L'AUTO RISATION

Dans un délai de deux ans au moins avant l’expiration de la présente autorisation, son bénéficiaire, s’il
souhaite en obtenir le renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions de
forme et de contenu définis à l’article R.181-49 du code de l’environnement.

Conformément à l’article R.214-22 du code de l'environnement, s'il ne peut être statué sur la demande
avant la date d'expiration de l'autorisation ou la date fixée pour le réexamen de certaines de ses
dispositions, les prescriptions applicables antérieurement à cette date continuent à s'appliquer jusqu'à
ce que le préfet ait pris sa décision.

Article 13 : REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Si  à  l’échéance  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement, le préfet peut établir un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné
des éléments de nature à justifier celui-ci.

Article 14 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions prévues aux
articles L.171-1 à L 171-2 du code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté, dans les conditions prévues aux articles
L.171-3 à L.171-5 du même code.

Le service chargé de la police de l’eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles inopinés. Le
pétitionnaire est tenu de mettre à disposition des agents chargés du contrôle, sur leur réquisition, le
personnel et les appareils nécessaires pour procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l’exécution des prescriptions du présent arrêté. A cet effet, les accès aux points de
mesure ou de prélèvements sur les ouvrages d’amenée ou d’évacuation doivent être aménagés comme
précité à l’article 2 du présent arrêté.

Article 15 : DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 17 : PUBLICATION ET INFORMATIONS DES TIERS

Une copie du présent arrêté d’autorisation environnementale est déposée en mairie de Port de Bouc et
peut y être consultée.

Un  extrait  de  l’arrêté  est  affiché  en mairie  de  Port  de  Bouc  pendant  une  durée  minimum d'un
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par le soin du maire.

L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l'article R.181-38.

L’arrêté d’autorisation environnementale est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône. Il est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône pendant une durée d’au moins quatre mois.

Article 18 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, en application de
l'article R.181-50 du code de l'environnement :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 19 : EXÉCUTION

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le Sous-Préfet d'Istres,
Le Maire de Port de Bouc,
Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur,
Le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l'Agence Française pour la Biodiversité,

les agents visés par l'article L.216-3 du code de l’environnement et toutes autorités de police et de
gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié au représentant de la SAS LA MÉRINDOLE.

Pour le Préfet

La Secrétaire Générale 

signé

 Juliette TRIGNAT
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A  NNEXE 1     : Plan de localisation
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ANNEXE 2     : Plan cadastral
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ANNEXE 3 : Plan d'implantation
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A  NNEXE 4     : Plan réseaux humides
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ANNEXE 5     : Mesure d'évitement ME1
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A  NNEXE 6     : Mesure d'évitement ME2
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A  NNEXE 7     : Mesure de réduction R3, R4 et R5 
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